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A l'issue de consultations tenues le 28 janvier 1993, le Président du 
Conseil de sécurité a fait la déclaration suivante aux médias au nom des 
membres du Conseil : 

"Comme suite aux lettres datées du 27 janvier 1993, que les Chargés 
d'affaires de la Bulgarie (S/25182) et de la Roumanie (S/25189) ont 
adressées au Président du Conseil de sécurité, les membres du Conseil de 
sécurité ont entendu un rapport du Président du Comité créé par la 
résolution 724 (1991) au sujet de navires yougoslaves transportant du 
pétrole de l'Ukraine en Serbie par la voie du Danube, violation flagrante 
de résolutions contraignantes du Conseil de sécurité. 

Les membres du Conseil jugent préoccupant que ces expéditions aient, 
d'après certaines informations, quitté le territoire ukrainien après 
l'adoption de la résolution 757 (1992) et, en fait, qu'il leur ait été 
possible de quitter ce territoire après l'adoption de la résolution 
787 (1992). Ils demandent au Gouvernement ukrainien de veiller à 
n'autoriser aucune autre expédition de cet ordre. 

Les membres du Conseil jugent aussi extrêmement préoccupant que 
certains des navires aient déjà atteint la Serbie. A cet égard, ils 
exigent que les autorités de la République fédérative de Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro) se conforment pleinement aux résolutions 
pertinentes. Ils ont demandé au Président du Conseil de transmettre leur 
préoccupation aux représentants de la Roumanie et de la Bulgarie, de leur 
rappeler les obligations qui incombent clairement à ces pays en vertu des 
résolutions pertinentes, et de chercher à savoir pourquoi ils ne s'en 
sont pas acquittés. Ils ont demandé au Président d'appeler tout 
particulièrement leur attention sur les résolutions pertinentes, qui 
montrent clairement qu'il incombe aux Etats riverains de prendre les 
mesures nécessaires pour que la circulation fluviale sur le Danube 
s'effectue conformément aux résolutions du Conseil de sécurité, et 
notamment les mesures coercitives en rapport avec les circonstances du 
moment qui pourraient être nécessaires pour arrêter les navires 
marchands. Les membres du Conseil de sécurité réaffirment leur appui à 
une application vigoureuse des résolutions pertinentes et il est évident 
pour eux que les Etats riverains ont les moyens de s'acquitter de cette 
obligation et qu'ils doivent le faire immédiatement." 
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